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Objet: Votre demande d’information du 10/09/2018

Monsieur Dumont,

Suite à votre courrier électronique du 6/08/2018 et à la lettre du Secrétariat Général de la 
Commission du 10/09/2018 (Ares(2018)4624545), nous vous transmettons ci-dessous les 
réponses à vos questions:

1) Quelles sont les suites données par la Belgique à l'arrêt CJUE C-317/14

Tel que nous vous avions informé dans notre lettre du 3/08/2018 (Ares(2018)4100110), 
les autorités belges (Gouvernement flamand, Gouvernement de la Communauté française 
et Service Public Fédéral Personnel et organisation) ont adopté les dispositions dont nous 
vous avons transmis une copie en annexe.

2) Où en est le suivi par la Commission de cet arrêt CJUE C-317/14 ?

Suite à l'adoption des dispositions mentionnées ci-dessus, la Commission a décidé de 
classer la procédure d’infraction qu’elle avait ouverte à l’encontre de la Belgique et qui 
était à la base dudit arrêt.

3) Pour quand des nouveaux développements sont-ils prévus ?

La Commission a classé la procédure d’infraction. De ce fait, en absence d’infraction au 
droit de l’Union, aucune suite n’est prévue.

En espérant avoir répondu à vos questions, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression 
de mes sentiments les meilleurs.
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